
Déclaration relative aux principales incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs 
de durabilité 
 

Acteur des marchés financiers:
 

HSBC Private Bank (Luxembourg) S.A., 213800CD235ST4TMNL94 
 

1. Résumé 
 

La présente déclaration est la déclaration consolidée sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité de HSBC Private Bank Luxembourg S.A. et de 
sa succursale en France. 

HSBC Private Bank Luxembourg S.A., 213800CD235ST4TMNL94 prend en compte les principales incidences négatives de ses décisions d’investissement sur les 
facteurs de durabilité. 

La présente déclaration sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité couvre la période de référence allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 
2025. 

HSBC Private Bank Luxembourg S.A. (« nous ») délègue la supervision de la gestion d’investissement des portefeuilles discrétionnaires à des sociétés de gestion d’actifs 
tierces (actuellement à : HSBC AM US : HSBC Global Asset Management (USA) INC. 213800MB7UGCSL5S3P42, HSBC AM UK : HSBC Global Asset Management (UK) 
Limited 213800L6ERIFAN15KI98, HSBC AM HK : HSBC Global Asset Management (Honk Kong) Limited 213800ICI7E9NI46L160, HSBC AM FR : HSBC GLOBAL Asset 
Management (FRANCE) W85O53OGKSNJNYNJES25, HSBC AM CH : HSBC Global Asset Management (Switzerland) AG 213800EO6GQHD4AIED29 — ces entités étant 
ci-après désignées collectivement comme « HSBC Asset Management » (« HSBC AM ») — ou à SEIL Investments Europe Limited (SEIL)). 

Par conséquent, les activités d’investissement durable, y compris l’approche visant à identifier et traiter les principales incidences négatives (PAI), sont menées par ces 
sociétés de gestion d’actifs pour notre compte, sur la base des exigences réglementaires. Faisant partie du Groupe HSBC, HSBC Private Bank (Luxembourg S.A.) 
travaille en étroite collaboration avec HSBC Asset Management, notamment en ce qui concerne ses politiques relatives aux PAI qui s’appliquent à nos portefeuilles 
discrétionnaires. Nous continuons de travailler avec l’ensemble de nos partenaires afin de nous assurer que les sociétés de gestion d’actifs tierces auprès desquelles 
nous investissons sont véritablement alignées sur nos engagements envers nos clients. Nous échangeons également afin de comprendre comment ces organisations 
sont structurées pour répondre aux futurs défis de l’investissement durable. 

Nous reconnaissons que les risques de durabilité peuvent conduire à des résultats ayant des incidences à la fois positives et négatives sur l’environnement ou la société, 
ainsi que sur la performance des produits financiers. L’intégration des facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), telle que définie dans la Politique 
d’investissement responsable de HSBC AM, traite les principales incidences négatives significatives dans la recherche fondamentale et contribue aux décisions dans le 
processus d’investissement. En outre, ces incidences sont prises en compte dans les activités de stewardship (via HSBC AM) et dans d’autres politiques, qui expriment 
les objectifs de durabilité de HSBC AM et définissent les actions que nous menons pour les atteindre. Cette approche nous aide à gérer ces incidences négatives et les 
risques de durabilité dans nos investissements.
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L’ensemble des incidences obligatoires liées au climat, à l’environnement, au social, aux employés et aux droits humains, pour lesquelles des indicateurs obligatoires ont 
été identifiés, sont prises en compte dans notre processus d’investissement dans le contexte indiqué ci-dessous : 
 

• Pour nos portefeuilles discrétionnaires, les indicateurs PAI peuvent être reflétés dans la construction de portefeuille au moyen de filtres, d’orientations (tilting) et 
d’autres techniques. 

• Nous proposons des produits discrétionnaires qui évitent l’exposition à certaines entreprises ou certains secteurs pouvant sembler nuisibles à l’environnement ou à la 
société. 

• Pour notre définition de l’investissement durable au titre du Règlement sur la publication d’informations en matière de finance durable (SFDR), les PAI pertinents sont 
pris en compte parmi les critères « Ne pas causer de préjudice important » (DNSH).
 

• Les processus de gestion des risques de HSBC surveillent et gèrent les PAI pertinents afin de s’assurer que les mandats des clients reflètent leurs objectifs 
d’investissement. 

• Nous n’exerçons actuellement pas les droits de vote pour le compte de nos clients lorsque des sociétés et des émetteurs sont détenus directement. Nous avons 
l’intention de renforcer nos capacités afin de permettre un tel engagement collectif. Toutefois, notre approche du vote lors des assemblées d’entreprises est expliquée 
dans les lignes directrices de vote de nos sociétés de gestion d’actifs tierces.
 

• Notre politique d’engagement définit l’approche d’engagement, y compris l’escalade de l’engagement lorsque les entreprises ne répondent pas de manière adéquate 
aux préoccupations soulevées concernant les incidences négatives. De plus amples détails sur les attentes à l’égard des entreprises dans la gestion des incidences 
négatives sont disponibles dans le Plan de stewardship de HSBC AM.

 

 

 

 
 

De plus amples détails sur notre approche en matière de filtrage, de processus d’investissement et d’engagement sont définis dans des politiques spécifiques, 
notamment Armes interdites et Investissement responsable. 
 

Sur les questions de changement climatique en particulier, l’ambition « net zéro » et l’objectif intermédiaire de réduction des émissions de HSBC constituent l’expression 
la plus importante de notre ambition. 
 

Remarque : Les informations présentées peuvent se référer à des politiques et initiatives mondiales de HSBC. Même si nous participons à la mise en œuvre et à 
l’application de politiques mondiales, les engagements énumérés ne reflètent pas nécessairement directement notre entité au Luxembourg, sauf indication contraire. 
 
 

Toutes les politiques mentionnées sont disponibles sur notre site internet : https://www.assetmanagement.hsbc.lu/en/professional-clients/about-us/responsible-
investing/policies 
 
 
 

2. Description des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 
 

Les incidences sont calculées et présentées comme la moyenne des incidences au 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre 2025.
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https://www.assetmanagement.hsbc.lu/en/professional-clients/about-us/responsible-investing/policies
https://www.assetmanagement.hsbc.lu/en/professional-clients/about-us/responsible-investing/policies


Étant donné que nous déléguons la supervision de la gestion d’investissement des portefeuilles discrétionnaires à des sociétés de gestion d’actifs tierces, l’ensemble des 
activités d’investissement durable, y compris la prise en compte des PAI, l’engagement et le vote, sont menées par HSBC AM et SEIL pour notre compte — par 
conséquent, nous faisons souvent référence aux actions menées et prévues par ces derniers. 
 
 

Pour les portefeuilles gérés par HSBC AM, une décision a été prise de ramener à zéro les émissions de carbone pour les obligations vertes approuvées en interne — 
c’est-à-dire les obligations vertes dont le caractère « vert » a été vérifié et approuvé par un comité HSBC AM pleinement constitué. Cette option a été retenue en 
l’absence d’une évaluation plus précise et systématique, qui consisterait à appliquer à l’obligation concernée une réduction des émissions de GES fondée sur les projets 
financés / l’utilisation des produits. Le même abattement (« mise à zéro ») s’appliquera à chaque position de portefeuille et aux composantes correspondantes de l’indice 
de référence. 
 
 

Nos portefeuilles peuvent investir dans des produits, par exemple des actifs privés, pour lesquels les données ESG ne sont pas disponibles et ils ne sont pas inclus dans 
la présente déclaration PAI ; toutefois, si des données deviennent disponibles à l’avenir, ils seront inclus. 
 
 

Des informations plus détaillées, y compris la méthodologie de calcul de chaque PAI et ses limites, sont disponibles sur notre site internet dans le guide utilisateur sur les 
principales incidences négatives. 
 

No Incidence négative sur la 
durabilité 

Élément de mesure Incidences 
[2025] 

Incidences 
[2024] 

Incidences 
[2023] 

Incidences 
[2022] 

Explication Mesures prises, mesures prévues et 
cibles définies pour la période de 
référence suivante 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

1    Émissions 
de GES 
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Émissions de GES de niveau 
1 
(en tonnes de CO2) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,63% 

       40 108,55 27 948,45 38 441,82 38 902,48 L’objectif du PAI1 est de mesurer et 
d’évaluer les effets négatifs des activités 
d’une entreprise sur les émissions de gaz 
à effet de serre (GES). Les émissions de 
scope 1 sont celles provenant de 
sources détenues ou contrôlées par 
l’entreprise, généralement la combustion 
directe de carburant comme dans un 
four ou un véhicule. Les émissions de 
carbone des obligations vertes 
approuvées en interne sont déclarées 
comme nulles. 
La valeur d’incidence représente la 
somme des émissions de GES de scope 
1 des actifs d’entreprise d’un 
portefeuille, en tonnes par million 
d’euros. 

Le Groupe HSBC s’est engagé à soutenir 
la transition vers un avenir durable et a 
pour ambition de devenir une banque « 
net zéro » d’ici 2050 en réduisant ses 
propres émissions et en aidant ses 
clients à se diversifier, à se décarboner 
et à saisir les opportunités économiques 
de la transition. 
En 2025, HSBC Asset Management 
(HSBC AM) a revu sa procédure relative 
au charbon thermique et au pétrole & 
gaz. La procédure est mise à jour en 
cohérence avec les dernières politiques 
du Groupe HSBC sur le charbon 
thermique et l’énergie, couvrant les 
exigences applicables aux produits 
d’investissement impliquant des 
émetteurs charbon, pétrole et gaz (O&G) 
proposés en conseil au sein de la 
division International Wealth and 
Premier Banking. 



                  La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC AM, qui a également 
progressé en 2025 dans les domaines 
suivants : 

 

                  Recherche et intégration des 
considérations climatiques : HSBC AM a 
développé une évaluation des 
entreprises en utilisant le Net Zero 
Investment Framework (NZIF) de 
l’Institutional Investors Group on Climate 
Change (IIGCC), intégrant des 
indicateurs prospectifs pour évaluer, le 
cas échéant, les émetteurs et 
portefeuilles exposés à des risques 
climatiques significatifs, aux côtés 
d’autres facteurs susceptibles d’affecter 
la valeur d’investissement. 

 

                  Politiques sur le charbon thermique et 
l’énergie : HSBC AM dispose d’une 
politique visant à sortir du charbon 
thermique d’ici fin 2030 sur les marchés 
UE/OCDE et d’ici fin 2040 sur l’ensemble 
des marchés, ainsi que d’une politique 
de réduction progressive (« phase-down 
») dans l’énergie. HSBC AM s’écarte des 
émetteurs qui n’agissent pas ou qui 
tardent à adopter des actions conformes 
à nos politiques et lignes directrices 
produits. 

 

                  Stewardship : Le climat est depuis 
longtemps une priorité thématique des 
activités d’engagement de HSBC AM. 
En 2025, HSBC AM a engagé le dialogue 
avec environ 360 émetteurs sur des 
sujets liés au climat afin de mettre en 
avant les bonnes pratiques et 
d’encourager les progrès en ce sens. 
Dans le cadre de la politique sur le 
charbon thermique, HSBC AM engage le 
dialogue avec les entreprises dont plus 
de 10 % des revenus proviennent du 
charbon thermique et/ou métallurgique, 
en priorisant celles pour lesquelles le 
groupe présente l’exposition la plus 
élevée. 
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                  Dans le cadre de sa politique 
énergétique, HSBC AM engagera le 
dialogue avec les émetteurs cotés 
responsables d’environ 70 % des 
émissions pertinentes et évaluera leurs 
plans de transition. HSBC AM a entamé 
un engagement avec des entreprises du 
pétrole et du gaz, ainsi que de 
l’électricité et des services aux 
collectivités, au sein de ce groupe, et 
poursuivra les échanges avec ces 
entreprises au fur et à mesure de leur 
transition. 
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Émissions 
de GES 

Émissions de GES de niveau 
2 
(en tonnes de CO2) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,63% 

       8 710,96 6 952,68 9 518,91 9 510,46 L’objectif du PAI1 est de mesurer et 
d’évaluer les effets négatifs des activités 
d’une entreprise sur les émissions de gaz 
à effet de serre (GES). Les émissions de 
scope 2 sont celles causées par la 
production de l’électricité achetée par 
l’entreprise. Les émissions de carbone 
des obligations vertes approuvées en 
interne sont déclarées comme nulles. La 
valeur d’incidence représente la somme 
des émissions de GES de scope 2 des 
actifs d’entreprise d’un portefeuille, en 
tonnes par million d’euros. 

Identique à ci-dessus. 

Émissions 
de GES 

Émissions de GES de niveau 
3 
(en tonnes de CO2) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,17% 

   301 205,0 
3 

247 816,1 
3 

354 861,2 
8

342 702,6 
8 

L’objectif du PAI1 est de mesurer et 
d’évaluer les incidences négatives des 
activités d’une entreprise sur les 
émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Les émissions de GES – scope 3, 
définies comme toutes les autres 
émissions indirectes (non incluses dans 
les scopes 1 et 2) générées tout au long 
de la chaîne de valeur d’une entreprise, 
peuvent souvent constituer la plus 
grande source d’émissions pour les 
entreprises. 

Voir ci-dessus. 
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Les émissions de scope 3 sont divisées  
en deux grandes catégories : les activités 
amont (chaîne d’approvisionnement, c.-
à-d. biens et services achetés ou acquis) 
et les activités aval (chaîne de valeur des 
produits : utilisation des biens et services 
vendus) d’une entreprise. Ce PAI prend 
en compte à la fois les activités amont et 
aval incluses dans les catégories 
d’émissions de GES – scope 3. Pour 
chaque entreprise faisant l’objet d’un 
investissement, les émissions de GES 
(addition des niveaux 1, 2 et 3) sont 
multipliées par la valeur de 
l’investissement dans cette entreprise 
pondérée par sa valeur totale en millions 
d’euros. 

  Limitation des données : les émissions
de carbone de scope 1 et 2 sont plus 
directement sous le contrôle des 
entreprises individuelles, tandis que les 
estimations de scope 3 relèvent 
davantage d’une estimation des 
interactions d’une entreprise et des 
émissions de GES qui en résultent chez 
les parties prenantes en amont. En 
raison d’un manque d’informations 
publiées, il est très difficile d’estimer et 
de quantifier les émissions de scope 3 
des entreprises. 

 

Émissions 
de GES 

Total des émissions de GES 
(en tonnes de CO2) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,65% 

       350 024,5 
3

282 717,2 
5

402 822,0 
1

391 115,6 
2 

L’objectif du PAI1 est de mesurer et 
d’évaluer les incidences négatives des 
activités d’une entreprise sur les 
émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Le total des émissions de GES (scopes 1, 
2 et 3) est communément appelé « 
émissions financées ». Pour chaque 
entreprise faisant l’objet d’un 
investissement, les émissions de GES 
(addition des niveaux 1, 2 et 3) sont 
multipliées par la valeur de 
l’investissement dans cette entreprise 
pondérée par sa valeur totale en millions 
d’euros. 

Voir ci-dessus. 



                Limitation des données : manque de 
couverture des émissions de GES – 
scope 3 et de certaines classes d’actifs 
de niche (telles que les petites 
capitalisations, le haut rendement, les 
émetteurs des marchés frontières ou 
émergents). Ces lacunes sont dues au 
fait que les entreprises ne publient pas 
leurs émissions, et il n’est pas approprié 
d’estimer les émissions non déclarées 
pour des classes d’actifs de niche ou des 
sous-industries. 

 

 

                Les émissions de scope 3 couvrent à la 
fois les émissions amont et aval. Ce PAI 
est mesuré en tonnes d’équivalent CO2 
et couvre l’ensemble du spectre des 
émissions de GES et pas uniquement le 
carbone. 
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2  Émissions 
de gaz à 
effet de 
serre 

Empreinte 
carbone 

Empreinte carbone 
(Tonnes d'émissions de CO2 

par million d'euros investi) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,48% 

 261,78  280,38 285,84 266,58 L’objectif de ce PAI est de mesurer et 
d’évaluer l’empreinte carbone d’une 
entreprise. Ce PAI correspond à la 
somme de toutes les émissions 
financées (scopes 1, 2 et 3) divisée par la 
valeur totale des investissements. Les 
émissions de scope 3 couvrent à la fois 
les émissions amont et aval. L’empreinte 
carbone est mesurée en tonnes 
métriques de CO2 par million d’euros 
(EV). 
Limitation des données : les émissions 
de carbone (scopes 1, 2 et 3) sont 
principalement fondées sur les 
déclarations d’émissions des entreprises 
ou estimées en l’absence de rapports 
d’entreprise. Il convient de noter le 
manque de couverture des émissions de 
carbone de scope 3 et de certaines 
classes d’actifs de niche (telles que les 
petites capitalisations, le haut 
rendement, les émetteurs des marchés 
frontières ou émergents). 

Voir ci-dessus. 



                Ces lacunes sont dues au fait que les 
entreprises ne publient pas leurs 
émissions et il n’est pas approprié 
d’estimer les émissions non déclarées 
pour des classes d’actifs de niche ou des 
sous-industries. En conséquence, le 
calcul de cet indicateur PAI est fondé 
uniquement sur la proportion d’actifs 
couverts investis dans des entreprises 
disposant de données, plutôt que sur 
l’ensemble des actifs sous gestion. 
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3  Émissions 
de gaz à 
effet de 
serre 

Intensité 
des GES 
des 
entreprises 
bénéficiaires 
d'investisse 
ments 

Intensité de GES des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements 
(Tonnes d'émissions de CO2 

par million d'euros de 
recettes) 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 48,35% 

586,40  560,77 504,78 464,53 L’intensité des émissions de GES 
mesure la quantité d’émissions de GES 
(scopes 1, 2 et 3) par million d’euros de 
chiffre d’affaires d’un émetteur d’un 
investissement financier. Il s’agit d’une 
mesure de l’efficacité environnementale 
d’un émetteur, qui rapporte les 
émissions de GES de l’émetteur à sa 
production économique. Les émissions 
de scope 3 couvrent à la fois les 
émissions amont et aval. Ce PAI est 
mesuré en tonnes de CO2 par million 
d’euros de chiffre d’affaires équivalent et 
couvre l’ensemble du spectre des 
émissions de GES et pas uniquement le 
CO2. 

Limitation des données : l’intensité des 
émissions de GES est principalement 
fondée sur les informations publiées par 
les entreprises concernant leurs 
émissions de GES (scopes 1, 2 et 3), ou 
estimée en l’absence de rapports 
d’entreprise. Le manque de couverture 
du scope 3 et de certaines classes 
d’actifs de niche (petites capitalisations, 
haut rendement, émetteurs des marchés 
frontières ou émergents) est dû au fait 
que les entreprises ne publient pas leurs 
émissions et qu’il n’est pas approprié 
d’estimer les émissions non déclarées 
pour des classes d’actifs de niche ou des 
sous-industries. 

Voir ci-dessus. 

 



                En conséquence, le calcul de cet 
indicateur PAI est fondé uniquement sur 
la proportion d’actifs couverts investis 
dans des entreprises disposant de 
données, plutôt que sur l’ensemble des 
actifs sous gestion. 
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4  Émissions 
de gaz à 
effet de 
serre 

Exposition à 
des sociétés 
actives dans 
le secteur 
des 
combustible 
s fossiles 

Part d’investissement dans 
des sociétés actives dans le 
secteur des combustibles 
fossiles 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,94% 

3,74% 4,66% 3,88% 4,27% Ce PAI exige des investisseurs qu’ils 
publient la part des investissements 
dans des entreprises actives dans le 
secteur des combustibles fossiles 
(entreprises tirant des revenus, quels 
qu’ils soient, de l’exploration, de 
l’exploitation minière, de l’extraction, de 
la production, de la transformation, du 
stockage, du raffinage ou de la 
distribution, y compris le transport, le 
stockage et le négoce de combustibles 
fossiles). 

Tous les points de données fournissent 
les niveaux ou les pourcentages exacts 
d’implication dans les revenus, et la 
métrique binaire « impliqué » est 
appliquée lorsque le pourcentage de 
revenus liés aux combustibles fossiles 
est supérieur à zéro. La valeur 
d’incidence du portefeuille représente la 
part des investissements, au sein de 
l’univers éligible et couvert du 
portefeuille, impliqués dans le secteur 
des combustibles fossiles. 

En 2025, HSBC AM a revu sa procédure 
relative au charbon thermique et au 
pétrole & gaz. La procédure est mise à 
jour en cohérence avec les dernières 
politiques du Groupe HSBC sur le 
charbon thermique et l’énergie, couvrant 
les exigences applicables aux produits 
d’investissement impliquant des 
émetteurs charbon, pétrole et gaz (O&G) 
proposés en conseil au sein de la 
division International Wealth and 
Premier Banking. 

 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les actions pertinentes de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 

HSBC AM dispose d’une politique visant 
à sortir de la production d’électricité à 
partir de charbon thermique et de 
l’extraction de charbon thermique 
(collectivement le « charbon thermique 
») d’ici fin 2030 sur les marchés 
UE/OCDE et d’ici fin 2040 sur l’ensemble 
des marchés au sein de nos portefeuilles 
gérés activement. Dans le cadre de cette 
politique, HSBC AM engage le dialogue 
avec les entreprises dont plus de 10 % 
des revenus proviennent du charbon 
thermique et/ou métallurgique, en 
priorisant celles pour lesquelles HSBC 
AM présente l’exposition la plus élevée. 



                  Dans le cadre de sa politique 
énergétique, HSBC AM engagera le 
dialogue avec les émetteurs cotés 
responsables d’environ 70 % des 
émissions pertinentes et évaluera leurs 
plans de transition. HSBC AM a entamé 
un engagement avec des entreprises du 
pétrole et du gaz, ainsi que de 
l’électricité et des services aux 
collectivités, au sein de ce groupe, et 
poursuivra les échanges avec ces 
entreprises au fur et à mesure de leur 
transition. 

 

                  En outre, dans le cadre des priorités de 
stewardship de HSBC AM en matière de 
changement climatique, son Plan de 
stewardship met en lumière les 
émissions de méthane. Le méthane 
contribue de manière significative au 
réchauffement climatique, le secteur des 
combustibles fossiles produisant plus de 
35 % des émissions de méthane causées 
par les activités humaines. Pour s’aligner 
sur le scénario « Net Zero by 2050 » de 
l’AIE, les émissions doivent diminuer de 
75 % d’ici 2030, et l’AIE estime que 30 
% des émissions de méthane peuvent 
être évitées sans coût net pour le secteur 
des combustibles fossiles. 

 

                  La réduction des émissions de méthane 
dans l’extraction du charbon ainsi que 
dans les secteurs du pétrole et du gaz 
représente l’opportunité la plus 
importante et la plus immédiate, car le 
méthane est libéré lors de l’extraction du 
charbon et à la suite de fuites, de 
dégazage et de torchage dans les 
opérations pétrolières et gazières, 
entraînant des inefficacités et des pertes 
financières. 
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                  HSBC AM encourage les entreprises de 
ces secteurs à réduire activement les 
émissions de méthane en les mesurant 
et en les publiant de manière 
transparente, en définissant des 
stratégies de réduction assorties 
d’objectifs clairs, et en participant à des 
initiatives telles que l’Oil and Gas 
Methane Partnership (OGMP) 2.0. Les 
investisseurs peuvent faciliter la 
transformation en engageant le dialogue 
avec les entreprises, en soutenant 
l’élaboration de politiques et en affinant 
les méthodologies d’évaluation. 

 

                  Traiter les émissions de méthane 
constitue à la fois une nécessité 
réglementaire et une opportunité 
d’améliorer l’efficacité opérationnelle et 
la performance financière. En répondant 
à ces attentes, les entreprises peuvent 
démontrer un leadership dans la gestion 
du méthane, atténuer les risques 
réglementaires et de marché, et 
contribuer aux objectifs climatiques 
mondiaux, protégeant et améliorant in 
fine les rendements des investisseurs à 
long terme. 
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5  Émissions 
de gaz à 
effet de 
serre 

Part de 
consommati 
on et de 
production 
d’énergie 
non 
renouvelabl 
e 

Part de la consommation 
d’énergie des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissement qui provient 
de sources d’énergie non 
renouvelables, par rapport à 
celle provenant de sources 
d’énergie renouvelables, 
exprimée en pourcentage du 
total des sources d’énergie 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 38,26% 

consomm 
ation: 

20,88% 

24,49% 19,76%  19,80% Ce PAI représente le pourcentage de la 
consommation et de la production 
totales d’énergie de l’entreprise qui est 
généré à partir de sources non 
renouvelables au cours de l’année de 
reporting, telles que l’énergie solaire, 
éolienne, hydraulique ou géothermique. 
Il mesure la part de la consommation 
d’énergie non renouvelable et de la 
production d’énergie non renouvelable 
des sociétés bénéficiaires des 
investissements provenant de sources 
d’énergie non renouvelables par rapport 
aux sources d’énergie renouvelables, 
exprimée en pourcentage de l’ensemble 
des sources d’énergie. 
Pour calculer les parts publiées, les 
pourcentages tels que directement 
déclarés par les entreprises sont pris en 
compte, ou un calcul est effectué sur la 
base des informations publiées par 
l’entreprise sur la consommation et la 
production totales d’énergie et la part 
non renouvelable correspondante. 

  Limitation des données : malgré un
univers de recherche plus large, seul un 
petit nombre d’entreprises publient cet 
indicateur, mais nous pouvons nous 
attendre à ce que cette limitation 
s’atténue à l’avenir. 

 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les actions pertinentes de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
La politique de HSBC AM sur le charbon 
thermique engage les portefeuilles gérés 
activement à sortir du charbon 
thermique d’ici fin 2030 sur les marchés 
UE/OCDE et d’ici fin 2040 sur l’ensemble 
des marchés. Dans le cadre de la 
politique énergétique du Groupe, HSBC 
AM engagera le dialogue avec les 
émetteurs cotés responsables d’environ 
70 % des émissions pertinentes et 
évaluera leurs plans de transition. Ils ont 
entamé un engagement avec des 
entreprises du pétrole et du gaz, ainsi 
que de l’électricité et des services aux 
collectivités, au sein de ce groupe, et 
poursuivront les échanges avec ces 
entreprises au fur et à mesure de leur 
transition. 
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production 
: 5,57% 

4,86% 2,86% 2,70% Ce PAI représente le pourcentage de la 
consommation et de la production 
totales d’énergie de l’entreprise qui est 
généré à partir de sources non 
renouvelables au cours de l’année de 
reporting. Ces données sont reprises 
telles que déclarées par l’entreprise. 
Pour calculer les parts publiées, les 
pourcentages tels que directement 
déclarés par les entreprises sont pris en 
compte, ou un calcul est effectué sur la 
base des informations publiées par 
l’entreprise sur la consommation et la 
production totales d’énergie et la part 
non renouvelable correspondante. 
Bloomberg n’utilise pas de modèles 
d’estimation pour couvrir ce PAI. 

Limitation des données : malgré un 
univers de recherche plus large, seul un 
petit nombre d’entreprises publient cet 
indicateur, mais nous pouvons nous 
attendre à ce que cette limitation 
s’atténue à l’avenir. 

Notre politique sur le charbon thermique 
engage les portefeuilles gérés 
activement à sortir du charbon 
thermique d’ici fin 2030 sur les marchés 
UE/OCDE et d’ici fin 2040 sur l’ensemble 
des marchés. Dans le cadre de notre 
politique énergétique, nous engagerons 
le dialogue avec les émetteurs cotés 
responsables d’environ 70 % des 
émissions pertinentes et évaluerons 
leurs plans de transition. Nous avons 
entamé un engagement avec des 
entreprises du pétrole et du gaz, ainsi 
que de l’électricité et des services aux 
collectivités, au sein de ce groupe, et 
poursuivrons les échanges avec ces 
entreprises au fur et à mesure de leur 
transition. 
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6  Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Agriculture, 
sylviculture 
et pêche 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,00% 

0,00 0,00 0,00 0,00 Le changement climatique a été un 
thème d’engagement clé en 2025 et 
demeure une priorité, comme indiqué 
dans notre Plan de stewardship 2026. 
Dans le cadre de ce thème, nos activités 
d’engagement se sont concentrées sur 
la stratégie et la gouvernance des 
émetteurs, la gestion des risques et la 
publication d’informations, les 
considérations relatives à une transition 
juste, ainsi que l’adaptation/les risques 
physiques, en particulier lorsque nous 
avons identifié une exposition 
significative aux risques. 
Conformément à nos Global Voting 
Guidelines, nous pouvons également 
demander des comptes aux conseils 
d’administration — notamment en 
votant contre les administrateurs 
concernés lorsque les émetteurs, y 
compris ceux du pétrole et du gaz et de 
l’électricité et des services aux 
collectivités, présentent des 
insuffisances en matière de supervision 
climatique, de planification de la 
transition ou de qualité des informations 
publiées relatives au climat. 

Ces données sont reprises telles que 
déclarées par l’entreprise. 
Consommation d’énergie en GWh par 
million d’euros de chiffre d’affaires des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements, par secteurs à fort 
impact climatique sur la base de la 
classification NACE des activités. NACE 
(Nomenclature des activités 
économiques) est la classification 
statistique européenne des activités 
économiques. Limitation des données : 
malgré un univers de recherche plus 
large, seul un petit nombre d’entreprises 
publient cet indicateur, mais nous 
pouvons nous attendre à ce que cette 
limitation s’atténue à l’avenir. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Mines et 
carrières 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 2,15% 

0,03 0,03 0,03 0,04 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Fabrication 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 17,03% 

0,06 0,16 56,99 60,10 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 
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Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Fourniture 
d'électricité, 
de gaz, de 
vapeur et 
d'air 
conditionné 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 1,69% 

0,08  0,10 4,52 0,96 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Approvision 
nement en 
eau; 
assainissem 
ent; gestion 
des déchets 
et activités 
d'assainisse 
ment 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,14% 

0,00 0,00 0,00 0,00 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Constructio 
n 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,19% 

0,00 0,00 0,00 0,00 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Commerce 
de gros et 
de détail ; 
réparation 
de véhicules 
automobiles 
et de 
motocycles 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 1,24% 

 0,00 0,00 0,00 0,00 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 
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Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Transport et 
stockage 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,72% 

0,02 0,02 0,01 0,01 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

Intensité de 
la 
consommati 
on d'énergie 
Activités 
immobilière 
s 

Consommation d’énergie en 
GWh par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,51% 

0,00 0,00 0,00 0,00 Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 

7  Biodiversité  Activités 
ayant une 
incidence 
négative sur 
des zones 
sensibles 
sur le plan 
de la 
biodiversité 

Part des investissements 
effectués dans des sociétés 
ayant des 
sites/établissements situés 
dans ou à proximité de zones 
sensibles sur le plan de la 
biodiversité, si les activités 
de ces sociétés ont une 
incidence négative sur ces 
zones 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,98% 

2,39% 3,31% 3,14% 3,08% Ce PAI correspond à la part des 
investissements dans des sociétés 
bénéficiaires des investissements 
disposant de sites/opérations situés dans 
ou à proximité de zones sensibles du 
point de vue de la biodiversité, lorsque 
les activités de ces sociétés bénéficiaires 
des investissements affectent 
négativement ces zones. 

Nous reconnaissons que les enjeux liés à 
la nature et à la biodiversité peuvent 
présenter des risques et des 
opportunités pour les entreprises, 
susceptibles d’avoir une incidence 
significative sur le profil de risque et la 
performance financière d’une entreprise 
sur différents horizons d’investissement. 
La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). 

Les principales activités de HSBC AM 
sont décrites ci-dessous : 

• collaborer et partager des 
connaissances sur la biodiversité 

• engager le dialogue avec les sociétés 
bénéficiaires des investissements afin de 
réduire les incidences négatives et 
d’accroître les incidences positives sur la 
biodiversité 

• évaluer les investissements au regard 
des incidences significatives, positives et 
négatives, sur la biodiversité 

• rendre compte des progrès 



                  HSBC AM participe à des initiatives 
sectorielles sur la biodiversité et des 
thématiques liées à la nature. Son entité 
chef de file, HSBC Global Asset 
Management Ltd, est signataire du 
Finance for Biodiversity Pledge. Dans le 
cadre de sa participation en 2025, 
l’équipe mondiale Responsible 
Investment a contribué à divers groupes 
de travail et livrables de l’initiative, 
notamment en contribuant à la 
publication « Nature Target Setting 
Framework for Asset Managers and 
Asset Owners ». 

 

                  HSBC Asset Management est également 
membre du Nature Reference Group des 
PRI des Nations Unies, qui vise à 
renforcer la capacité des investisseurs à 
traiter la perte de biodiversité et de 
patrimoine naturel en offrant un forum 
permettant aux signataires d’améliorer 
leurs connaissances des incidences, 
dépendances, risques et opportunités 
liés à la nature. 

 

                  La bioéconomie et le capital naturel ont 
été des thèmes d’engagement clés en 
2025 et demeurent une priorité, comme 
indiqué dans le Plan de stewardship 
2026 de HSBC AM. Ils reconnaissent 
que la biodiversité et la nature couvrent 
un large éventail de sujets et que les 
pratiques continuent d’évoluer dans ce 
domaine. Dans le cadre de leurs 
engagements avec les entreprises, ils 
mettent en avant les bonnes pratiques et 
encouragent les entreprises prioritaires, 
lorsque la bioéconomie et le capital 
naturel sont des enjeux pertinents, à 
progresser en ce sens. 
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                  Dans ce cadre, HSBC AM prend 
également en compte des actions 
spécifiques aux secteurs et aux 
industries. Leurs engagements se 
concentrent sur des domaines clés, 
notamment (sans s’y limiter) la 
déforestation, les pratiques agricoles 
(telles que l’agriculture régénératrice), 
l’élevage responsable (y compris le bien-
être animal et l’atténuation de la 
résistance antimicrobienne), la 
surexploitation des ressources 
naturelles, la pollution (air, eau, sols) et 
la promotion de l’économie circulaire. 

 

                  HSBC AM participe également à des 
engagements collaboratifs via des 
réseaux d’investisseurs, susceptibles de 
faciliter et de renforcer les engagements 
avec les entreprises. Ils sont membres 
de l’initiative d’engagement collaboratif 
Nature Action 100, qui engage le 
dialogue avec des entreprises de 
secteurs jugés d’importance systémique 
pour inverser la perte de nature et de 
biodiversité d’ici 2030. Ils sont 
également membres de Farm Animal 
Investment Risk & Return (FAIRR), qui 
sensibilise aux principaux risques et 
opportunités du secteur alimentaire 
mondial. 
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Eau  Rejets dans 
l’eau 

Tonnes de rejets dans l’eau 
provenant des sociétés 
bénéficiaires 
d’investissements, par 
million d’euros investi, en 
moyenne pondérée 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 0,35% 

0,00 0,00 0,00 0,00 Ce PAI porte sur les substances 
dangereuses rejetées dans l’eau. Les 
rejets doivent être mesurés en tonnes de 
polluants, et les polluants suivants 
doivent être pris en compte aux fins de 
cette mesure : 
les émissions directes de nitrates, de 
phosphates et de pesticides, 
les émissions directes de substances 
prioritaires (telles que les métaux lourds, 
les composés d’azote et de phosphore, 
les sels solubles, les matières en 
suspension et les paramètres de 
polluants organiques mesurés au moyen 
d’indicateurs tels que la demande 
biochimique en oxygène (DBO) et la 
demande chimique en oxygène (DCO)). 
Les émissions (exprimées en tonnes de 
rejets) doivent être multipliées, pour 
chaque entreprise bénéficiaire de 
l’investissement, par la valeur de 
l’investissement dans cette entreprise 
pondérée par la valeur totale de cette 
entreprise (valeur incluant l’EVIC cash) 
en millions d’euros. La valeur 
d’incidence correspond à la somme de 
l’ensemble de ces émissions pondérées, 
en tonnes par million d’euros. 
Morningstar Sustainalytics n’utilise pas 
de modèle d’estimation pour couvrir ce 
PAI et considère que sa méthodologie 
est conforme à la définition 
réglementaire. 

  Limitation des données : au moins dans 
un premier temps, nous pouvons nous 
attendre à une publication très 
hétérogène, la plupart des entreprises 
n’incluant qu’une partie de cet indicateur 
dans leur reporting. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
Pour 2025, les thèmes d’engagement de 
HSBC AM ont été mis en 
correspondance avec les enjeux de 
durabilité identifiés dans l’ESG 
Materiality Framework, tel que défini 
dans le Plan de stewardship 2025 de 
HSBC AM. L’ESG Materiality Framework 
est supervisé par les Virtual Sector 
Teams (VST) de HSBC AM et est élaboré 
par des spécialistes sectoriels des 
équipes d’investissement, en 
collaboration avec l’équipe Responsible 
Investment, qui ont identifié les enjeux 
pertinents pour les principaux secteurs 
et industries. 

Dans le cadre de cette approche, ce PAI 
a été rattaché à notre thème 
Bioéconomie et capital naturel et suivi 
dans le cadre de notre évaluation 
annuelle. Ces indicateurs ont contribué à 
éclairer notre examen des incidences 
négatives potentielles et, le cas échéant, 
à soutenir la priorisation d’analyses 
complémentaires et du dialogue avec les 
émetteurs. 
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9  Déchets  Ratio de 
déchets 
dangereux 
et de 
déchets 
radioactifs 

Tonnes de déchets 
dangereux et de déchets 
radioactifs produites par les 
sociétés bénéficiaires 
d’investissements, par 
million d’euros investi, en 
moyenne pondérée 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,53% 

6,37 1,76 1,52 2,41 Ce PAI correspond à une mesure, en 
tonnes métriques, des déchets 
dangereux et des déchets radioactifs 
générés par les sociétés bénéficiaires 
des investissements par million d’euros 
investi, exprimée sous forme de 
moyenne pondérée — en milliers de 
tonnes métriques par million d’euros 
investis. 
Limitation des données : à mesure que 
nous nous attendons à ce que 
davantage d’entreprises publient des 
informations détaillées sur les déchets 
dangereux, nous intégrerons ces 
données, le cas échéant, dans notre 
processus d’investissement afin de 
mieux comprendre l’ampleur de 
l’incidence et de définir les efforts 
d’atténuation, y compris des plans 
d’engagement (par exemple, mettre en 
place des systèmes appropriés de 
gestion des déchets dangereux).
 

Pour 2025, les thèmes d’engagement de 
HSBC AM ont été mis en 
correspondance avec les enjeux de 
durabilité identifiés dans l’ESG 
Materiality Framework, tel que défini 
dans le Plan de stewardship 2025 de 
HSBC AM. L’ESG Materiality Framework 
est supervisé par les Virtual Sector 
Teams (VST) de HSBC AM et est élaboré 
par des spécialistes sectoriels des 
équipes d’investissement, en 
collaboration avec l’équipe Responsible 
Investment, qui ont identifié les enjeux 
pertinents pour les principaux secteurs 
et industries. 
Dans le cadre de cette approche, ce PAI 
a été rattaché au thème Bioéconomie et 
capital naturel et suivi dans le cadre de 
l’évaluation annuelle de HSBC AM. Ces 
indicateurs ont contribué à éclairer notre 
examen des incidences négatives 
potentielles et, le cas échéant, ont 
soutenu la priorisation d’analyses 
complémentaires et du dialogue avec les 
émetteurs. 

 



INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 
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10  Les 
questions 
sociales et 
de 
personnel 

Violations 
des 
principes du 
pacte 
mondial des 
Nations 
unies et des 
principes 
directeurs 
de l’OCDE 
pour les 
entreprises 
multinationa 
les 

Part d'investissement dans 
des sociétés qui ont participé 
à des violations des principes 
du Pacte mondial des 
Nations Unies ou des 
principes directeurs de 
l'OCDE à l'intention des 
entreprises multinationales 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,98% 

0,57% 0,65%  0,65% 0,62% Nous nous appuyons sur Sustainalytics 
pour évaluer les principes du Pacte 
mondial des Nations Unies et les 
Principes directeurs de l’OCDE, c’est-à-
dire que les entreprises en violation 
manifeste des principes du Pacte 
mondial des Nations Unies sont 
comptabilisées au titre de ce PAI. À 
l’inverse, les entreprises signalées 
comme « Watchlist » sont considérées 
comme faisant l’objet d’un suivi étroit, 
mais ne sont pas encore en 
contravention manifeste des principes, 
ce que nous interprétons comme étant 
requis par la réglementation. 
Compte tenu du périmètre des principes 
et normes couverts, nous considérons 
que ce point de données correspond 
exactement à la définition du PAI. 
Ce PAI mesure la part des 
investissements dans des sociétés 
bénéficiaires des investissements ayant 
été impliquées dans des violations des 
principes de l’UNGC ou des Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales. 

Limitation des données : dans certains 
cas, nous ne pouvons pas toujours 
garantir l’exactitude, l’actualité ou 
l’exhaustivité des données fournies par 
le prestataire. Le cas échéant, nous 
menons des investigations afin de 
vérifier l’exactitude des violations avant 
de décider des actions à entreprendre. 
Lorsque nous ne partageons pas les 
évaluations du prestataire, nous ajoutons 
nos recherches et conclusions 
propriétaires pour les filtres d’exclusion 
auxquels nous nous sommes engagés. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
HSBC AM utilise les données disponibles 
pour surveiller les controverses 
susceptibles de constituer des violations 
des principes du Pacte mondial des 
Nations Unies (UN Global Compact, 
UNGC) et d’autres normes 
internationales, y compris celles liées 
aux droits humains. Ce suivi par un tiers 
peut conduire à une diligence 
raisonnable sur les émetteurs de titres 
cotés détenus dans des portefeuilles 
durables d’actions fondamentales et 
d’obligations gérés activement dans les 
principaux centres d’investissement de 
HSBC AM. 

Les conclusions de la diligence 
raisonnable sont examinées dans le 
cadre de ses structures de gouvernance 
d’investissement. 

Le Plan de stewardship de HSBC AM 
inclut son approche d’engagement sur 
les droits humains, qui sert de référence 
en matière de bonnes pratiques pour son 
engagement auprès des entreprises 
prioritaires lorsque les droits humains 
constituent un enjeu pertinent. 
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11  Les 
questions 
sociales et 
de 
personnel 

Absence de 
processus 
et de 
mécanisme 
s de 
contrôle de 
la 
conformité 
aux 
principes du 
Pacte 
mondial des 
Nations 
unies et aux 
principes 
directeurs 
de l'OCDE à 
l'intention 
des 
entreprises 
multinationa 
les 

Part d’investissement dans 
des sociétés qui n’ont pas de 
politique de contrôle du 
respect des principes du 
Pacte mondial des Nations 
unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises 
multinationales, ni de 
mécanismes de traitement 
des plaintes ou des différents 
permettant de remédier à de 
telles violations 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,42% 

31,55% 26,85% 22,93% 22,95% Le PAI 11 vise à recenser l’existence, ou 
l’absence, d’éléments probants 
concernant les mécanismes et les efforts 
de diligence raisonnable des entreprises 
pour surveiller le respect des principes 
du Pacte mondial des Nations Unies et 
des Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises 
multinationales (EMN). 
Il mesure la part des investissements 
dans des sociétés bénéficiaires des 
investissements ne disposant pas de 
politiques visant à surveiller le respect 
des principes de l’UNGC ou des 
Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises 
multinationales, ou de mécanismes de 
traitement des griefs/réclamations pour 
remédier aux violations des principes de 
l’UNGC ou des Principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
HSBC AM utilise les données disponibles 
pour surveiller les controverses 
susceptibles de constituer des violations 
des principes du Pacte mondial des 
Nations Unies (UN Global Compact, 
UNGC) et d’autres normes 
internationales, y compris celles liées 
aux droits humains. Ce suivi par un tiers 
peut conduire à une diligence 
raisonnable sur les émetteurs de titres 
cotés détenus dans des portefeuilles 
durables d’actions fondamentales et 
d’obligations gérés activement dans les 
principaux centres d’investissement de 
HSBC Asset Management. 
Les conclusions de la diligence 
raisonnable sont examinées dans le 
cadre de ses structures de gouvernance 
d’investissement. 

Le Plan de stewardship de HSBC AM 
inclut son approche d’engagement sur 
les droits humains, qui sert de référence 
en matière de bonnes pratiques pour son 
engagement auprès des entreprises 
prioritaires lorsque les droits humains 
constituent un enjeu pertinent. 
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12  Les 
questions 
sociales et 
de 
personnel 

Écart de 
rémunératio 
n entre 
hommes et 
femmes non 
corrigé 

Écart de rémunération 
moyen non corrigé entre les 
hommes et les femmes au 
sein des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 5,60% 

0,95% 0,84% 0,28% 0,18% Ce PAI correspond à l’écart exprimé 
entre la rémunération moyenne 
(moyenne ou médiane) des hommes et 
des femmes, y compris la direction, au 
sein d’une main-d’œuvre, 
indépendamment des caractéristiques 
des travailleurs ou de l’intitulé de poste. 
L’analyse non ajustée offre une vision 
globale pour évaluer une disparité 
salariale potentielle, car elle prend en 
compte la répartition des employés sur 
l’ensemble des postes. 
L’analyse n’est pas affectée par des 
différences telles que le niveau et 
l’intitulé de poste, qui peuvent eux-
mêmes résulter de discriminations. Elle 
peut révéler, par exemple, des écarts 
dans la représentation des femmes dans 
les postes de niveau senior. Nous 
utilisons le pourcentage d’écart de 
rémunération entre les sexes pour 
l’ensemble des employés, y compris la 
direction, pour l’entreprise. Ce 
pourcentage représente les revenus des 
femmes par rapport à ceux de leurs 
homologues masculins. 

Limitation des données : seule une faible 
proportion d’entreprises publie des 
données sur l’écart de rémunération 
entre les sexes, et toutes les publications 
ne sont pas identiques, mais nous nous 
attendons à ce que ces limitations 
s’atténuent à l’avenir. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
Dans le Plan de stewardship 2026, le 
thème « Social Opportunities » de HSBC 
AM porte sur la manière dont les 
entreprises gèrent et créent de la valeur 
grâce à leurs collaborateurs et à leurs 
produits ou services. Il couvre quatre 
thèmes d’engagement clés : les 
conditions de travail, l’inclusion et le 
sentiment d’appartenance, une 
rémunération équitable, ainsi que l’accès 
et l’accessibilité. 
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13  Les 
questions 
sociales et 
de 
personnel 

Mixité au 
sein des 
organes de 
gouvernanc 
e 

Ratio femmes/hommes 
moyen dans les organes de 
gouvernance des sociétés 
concernées, en pourcentage 
du nombre total de 
membres 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 47,88% 

16,57% 19,53% 16,37% 15,58% Ce PAI mesure le ratio moyen de 
femmes par rapport aux hommes au 
sein des conseils d’administration des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements, exprimé en 
pourcentage de l’ensemble des 
membres du conseil. Ces données sont 
collectées directement à partir des 
rapports des entreprises et ne sont pas 
estimées par Sustainalytics ; aucun 
ajustement supplémentaire n’est apporté 
aux valeurs de l’indicateur. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
Dans le Plan de stewardship 2026, le 
thème « Social Opportunities » de HSBC 
AM porte sur la manière dont les 
entreprises gèrent et créent de la valeur 
grâce à leurs collaborateurs et à leurs 
produits ou services. Il couvre quatre 
thèmes d’engagement clés : les 
conditions de travail, l’inclusion et le 
sentiment d’appartenance, une 
rémunération équitable, ainsi que l’accès 
et l’accessibilité. 

14  Les 
questions 
sociales et 
de 
personnel 

Exposition à 
des armes 
controversé 
es (mines 
antipersonn 
el, armes à 
sous 
munitions, 
armes 
chimiques 
ou armes 
biologiques)
 

Part d’investissement dans 
des sociétés qui participent à 
la fabrication ou à la vente 
d’armes controversées 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,98% 

0,00% 0,00% 0,00% 0,00% Nous nous appuyons sur ISS ESG pour 
filtrer les entreprises présentant de fortes 
indications d’implication dans la 
production ou la distribution de mines 
antipersonnel, de bombes à sous 
munitions, d’armes chimiques et 
d’armes biologiques. Sur la base d’ISS, 
la couverture de l’univers 
d’investissement dans ce PAI suppose 
que la couverture est équivalente à 
l’éligibilité. 
Limitation des données : l’implication 
dans certaines catégories d’armes, telles 
que les armes biologiques et chimiques, 
les lasers aveuglants, les fragments non 
détectables, demeure au mieux 
lacunaire. Mais il n’existe pas 
d’alternative à ce stade. Il convient de 
noter que les cas d’armes chimiques et 
biologiques sont très inhabituels et ont 
eu tendance à être le fait d’entreprises 
publiques ou privées. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
HSBC AM exclut des titres et autres 
actifs de ses portefeuilles actifs, 
systématiques et indiciels fabriqués en 
interne, qui ont été émis par des 
entreprises dont l’implication dans le 
développement, la production, 
l’utilisation, la maintenance, la mise en 
vente, la distribution, l’importation ou 
l’exportation, le stockage ou le transport 
d’armes interdites par certaines 
conventions internationales est avérée, 
ou pour lesquelles il existe de fortes 
indications d’implication. 
HSBC AM considère que les armes 
suivantes sont interdites par les 
conventions internationales suivantes : 
mines antipersonnel, armes biologiques, 
armes laser aveuglantes, armes 
chimiques, armes à sous-munitions, 
fragments non détectables, 



                  Cette exclusion couvre les émetteurs 
d’actions cotées et non cotées ainsi que 
les émetteurs d’obligations d’entreprises 
actuellement évalués comme impliqués 
dans ces armes interdites, ou les 
émetteurs pour lesquels il existe de 
fortes indications d’implication dans ces 
armes ou leurs composants clés. 

 

                  L’implication passée dans ces armes 
n’est pas couverte. L’implication peut 
être directe ou via une société mère (> 
10 % de détention pour les sociétés 
cotées ou > 20 % de détention pour les 
sociétés non cotées). 

 

                  Les exclusions ne s’appliquent pas aux 
émetteurs dont la participation au capital 
est inférieure à 10 % dans l’activité 
exposée. Il convient de noter que, bien 
que la Convention sur certaines armes 
classiques, Protocole III relatif aux 
interdictions ou restrictions d’emploi des 
armes incendiaires, réglemente 
l’utilisation des armes incendiaires, 
celles-ci ne sont pas interdites au titre de 
la Convention. 

 

                   

 

Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains et supranationaux 
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15  Environnem 
ent 

Intensité de 
GES 

Intensité de GES des pays 
d’investissement 
(Tonnes d'émissions de CO2 

par million d'euros de PIB) 

Actifs éligibles: 13,59% 
Actifs couverts: 6,97% 

0,06 46,02 22,56 24,55 Ce PAI publie l’intensité des émissions 
de GES des pays bénéficiaires des 
investissements — en kilotonnes 
métriques par unité de PIB (en millions 
d’euros). 
Cet indicateur est mesuré comme le 
niveau des émissions territoriales de GES 
(mesurées en kilotonnes, Ktonnes) par 
unité de PIB (en millions d’euros, M€). 
Les émissions de GES sont associées à 
tout aspect de l’activité d’une économie 
et incluent les émissions territoriales 
(domestiques + exportées) ainsi que les 
émissions incorporées dans ses 
importations. Le PIB utilisé est le PIB en 
parité de pouvoir d’achat (PPA). 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
Les données relatives aux émissions 
associées aux émetteurs souverains sont 
incluses dans les données ESG tierces 
de HSBC AM, disponibles pour être 
intégrées dans notre processus 
d’investissement. La Sovereign Virtual 
Sector Team (VST) a évalué ces données 
en vue de leur inclusion dans la 
prochaine notation ESG propriétaire de 
HSBC AM pour les émetteurs 
souverains, conçue en 2025. 
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Il convient de noter qu’une intensité 
carbone nulle est attribuée à certaines 
obligations vertes approuvées en interne 
émises par des souverains. Ces 
obligations vertes souveraines sont 
considérées comme telles en raison de 
leur engagement explicite à financer des 
projets présentant des bénéfices 
environnementaux, sur la base des 
lignes directrices de l’International 
Capital Market Association (ICMA). Les 
fonds levés par ces obligations sont 
utilisés pour des projets ayant un impact 
positif sur l’environnement ou le climat, 
tels que les énergies renouvelables ou la 
gestion durable des déchets. 

Cette approche, qui retient une intensité 
carbone nulle, est adoptée en l’absence 
d’une évaluation plus précise, fondée sur 
les projets, des réductions d’émissions 
de GES. 

Une méthodologie sur mesure a été 
conçue il y a deux ans pour évaluer les 
obligations souveraines durables, y 
compris les obligations vertes et 
sociales. La logique consistant à évaluer 
la contribution positive d’un pays à la 
durabilité repose soit sur la performance 
des pays au regard des ODD (SDG), soit 
sur leur contribution positive à 
l’atténuation du changement climatique. 
Le pilier « Atténuation du changement 
climatique » revêt une importance 
significative pour nous. 

Par conséquent, dans l’évaluation de 
HSBC AM, une grande importance est 
accordée à la contribution positive d’un 
pays à l’atténuation du changement 
climatique. En se concentrant sur 
l’atténuation du changement climatique, 
HSBC AM vise à encourager et à 
soutenir les pays qui déploient des 
efforts substantiels pour réduire leur 
empreinte carbone et contribuer 
positivement à l’atténuation du 
changement climatique à l’échelle 
mondiale. 

Les principes « Ne pas causer de 
préjudice important » englobent les 
sanctions HSBC, la corruption, ainsi que 
l’intensité des émissions de GES par 
habitant au titre du préjudice 
environnemental, et un classement 
minimal selon l’Indice de développement 
humain pour les aspects sociaux. 
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16  Social  Pays 
d’investisse 
ment 
connaissant 
des 
violations de 
normes 
sociales 

Nombre de pays 
d’investissement connaissant 
des violations de normes 
sociales (en nombre absolu 
et en proportion du nombre 
total de pays bénéficiaires 
d’investissements), au sens 
des traités et conventions 
internationaux, des principes 
des Nations unies ou, le cas 
échéant, du droit national 

Actifs éligibles: 13,59% 
Actifs couverts: 0,81% 

absolu: 1  6 5 4 Ce PAI publie le nombre de pays 
bénéficiaires des investissements faisant 
l’objet de violations sociales (nombre 
absolu), telles que visées dans des 
traités et conventions internationaux, 
des principes des Nations Unies et, le 
cas échéant, le droit national. 
Nous nous appuyons sur l’analyse du 
risque pays de Sustainalytics, qui inclut 
des risques sociaux tels que les conflits 
civils ou transnationaux, la répression 
étatique, la criminalité violente et les 
droits du travail/la discrimination. 
Sustainalytics recense les événements 
les plus controversés liés au social dans 
lesquels un pays est impliqué, et qui 
sont interprétés comme pouvant affecter 
la prospérité et le développement 
économique d’un pays ainsi que sa 
capacité à gérer sa richesse de manière 
efficace et durable. 
Au niveau de l’événement, l’incidence 
globale sur les parties prenantes et 
l’environnement est évaluée sur la base 
des scores de gravité des incidents ainsi 
que du risque pesant sur le capital 
humain d’un pays. Les incidences d’un 
incident sont synthétisées dans un score 
de gravité, qui mesure la profondeur (le 
degré d’incidence), l’ampleur (l’étendue 
de l’incidence) et la durée (la durée 
probable) d’un incident. 

Nous ne retenons et ne publions que les 
événements les plus graves (catégorie 5) 
comme constituant des violations 
sociales au sens de l’esprit de la 
réglementation. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM). Les principales activités de 
HSBC AM sont décrites ci-dessous : 
HSBC AM utilise des données ESG 
tierces couvrant les émetteurs 
souverains afin de soutenir le processus 
d’investissement. La Sovereign Virtual 
Sector Team (VST) a évalué les 
indicateurs sociaux de l’ensemble de 
données en vue de leur inclusion dans le 
cadre de notation ESG propriétaire de 
HSBC AM pour les émetteurs 
souverains, développé en 2025. 
HSBC AM dispose d’une méthodologie 
sur mesure pour évaluer les obligations 
souveraines durables, y compris les 
obligations sociales. Au sein du pilier 
Social, ils se concentrent sur 
l’identification des pays bénéficiaires des 
investissements susceptibles d’être 
exposés à des violations sociales 
potentielles en appliquant une approche 
de filtrage « Ne pas causer de préjudice 
important ». Cela inclut l’application des 
sanctions HSBC pertinentes et des 
considérations de lutte contre la 
corruption, ainsi que des seuils 
minimaux d’éligibilité fondés sur des 
indicateurs de développement social (par 
exemple, l’exigence d’un classement 
minimal selon l’Indice de développement 
humain). 

 en
proportion: 

3,25% 

5,82% 3,97% 6,88% Identique à ci-dessus.  Identique à ci-dessus. 
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Indicateurs applicables aux investissements dans des actifs immobiliers 

17  Combustibl 
es fossiles 

Exposition à 
des 
combustible 
s fossiles via 
des actifs 
immobiliers 

Part d’investissement dans 
des actifs immobiliers utilisés 
pour l’extraction, le 
stockage, le transport ou la 
production de combustibles 
fossiles 

Actifs éligibles: 0,00% 
Actifs couverts: 0,00% 

n/a  n/a n/a n/a En raison d’une couverture insuffisante 
des données, les PAI n’ont pas pu être 
calculés pour les portefeuilles/fonds du 
secteur d’investissement des actifs 
alternatifs (c.-à-d. capital-investissement, 
dette privée, immobilier et 
infrastructures). 

18  Efficacité 
énergétique 

Exposition à 
des actifs 
immobiliers 
inefficaces 
sur le plan 
énergétique 

Part d’investissement dans 
des actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan 
énergétique 

Actifs éligibles: 0,00% 
Actifs couverts: 0,00% 

n/a n/a n/a  n/a En raison de contraintes liées aux 
données, nous n’avons pas été en 
mesure de collecter des indicateurs PAI 
pour nos actifs immobiliers ; ils n’ont 
donc pas pu être publiés. Si des données 
deviennent disponibles à l’avenir, ils 
seront inclus et la valeur du PAI sera 
présentée. 

En raison d’une couverture insuffisante 
des données, les PAI n’ont pas pu être 
calculés pour les portefeuilles/fonds du 
secteur d’investissement des actifs 
alternatifs (c.-à-d. capital-investissement, 
dette privée, immobilier et 
infrastructures). 

3. Autres indicateurs relatifs aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

Indicateurs climatiques, et autres indicateurs liés à l’environnement, supplémentaires 
No Incidence négative sur la 

durabilité 
Élément de mesure Incidences 

[2025] 
Incidences 

[2024] 
Incidences 

[2023] 
Incidences 

[2022] 
Explication Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 
référence suivante 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

4  Émissions  Investissem 
ents dans 
des sociétés 
n’ayant pas 
pris 
d’initiatives 
pour réduire 
leurs 
émissions 
de carbone 

Part d’investissement dans 
des sociétés qui n’ont pas 
pris d’initiatives pour réduire 
leurs émissions de carbone 
aux fins du respect de 
l’accord de Paris 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,64% 

12,78% 16,71% 12,81% 13,52% Ce PAI publie les investissements dans 
des entreprises ne disposant pas 
d’initiatives de réduction des émissions 
de carbone. Il indique si l’entreprise ne 
dispose pas d’initiatives de réduction des 
émissions de carbone visant à s’aligner 
sur l’Accord de Paris. L’Accord de Paris 
établit un cadre mondial visant à éviter 
un changement climatique dangereux en 
limitant le réchauffement climatique bien 
en dessous de 2 degrés Celsius et en 
poursuivant les efforts pour le limiter à 
1,5 degré Celsius. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM), qui a également agi en 2025 
dans les domaines suivants : 
Dans le cadre de l’engagement de HSBC 
AM auprès des entreprises prioritaires, 
lorsque le changement climatique 
constitue un enjeu pertinent, ils mettent 
en avant de bonnes pratiques telles que 
la définition d’une stratégie climatique 
incluant des plans de décarbonation et 
de réduction des émissions. 



                Limitation des données : à ce jour, seule 
une fraction des entreprises s’est 
engagée dans des initiatives de 
réduction des émissions de carbone, 
mais nous pouvons nous attendre à ce 
que cette proportion augmente à 
l’avenir. 

Comme indiqué dans le Plan de 
stewardship 2026 de HSBC AM, HSBC 
AM encourage les entreprises à :  

                 

 

                 

 

                 

 

                 

 

                 

 

                 

• Définir une ambition « net zéro » au 
niveau de l’entreprise couvrant 
l’ensemble des domaines significatifs de 
l’activité et des opérations, alignée sur 
les objectifs de l’Accord de Paris. 

• Développer des objectifs clairs de 
réduction des émissions à court et 
moyen terme, pour les émissions de 
scope 1, de scope 2 et les émissions 
significatives de scope 3. 

• Définir des stratégies de décarbonation 
fondées sur les secteurs, soutenant 
l’atteinte de l’objectif « net zéro » de 
l’entreprise, y compris des solutions 
climatiques et des objectifs de 
croissance des revenus verts. 

• Présenter des plans de dépenses 
d’investissement (capex) visant à 
soutenir les objectifs et cibles 
climatiques de l’entreprise. 

• Pour les entreprises couvertes par nos 
politiques Charbon ou Énergie, présenter 
un plan de transition crédible. 

Dans le cadre de la recherche et de la 
diligence raisonnable de HSBC AM, ils 
considèrent les indicateurs PAI comme 
un moyen structuré d’identifier et de 
suivre les incidences négatives 
potentielles sur la durabilité associées 
aux émetteurs. Les PAI contribuent à 
éclairer leurs priorités de stewardship, 
l’évaluation des risques et — le cas 
échéant — notre diligence raisonnable 
en matière d’investissement durable. 
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Indicateurs supplémentaires liés aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes de corruption 
No Incidence négative sur la 

durabilité 
Élément de mesure Incidences 

[2025] 
Incidences 

[2024] 
Incidences 

[2023] 
Incidences 

[2022] 
Explication Mesures prises, mesures prévues et 

cibles définies pour la période de 
référence suivante 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 

9  Droits de 
l’homme 

Absence de 
politique en 
matière de 
droits de 
l’homme 

Part d’investissement dans 
des entités ne disposant pas 
d’une politique en matière de 
droits de l’homme 

Actifs éligibles: 72,84% 
Actifs couverts: 49,82% 

2,46% 3,26% 3,66% 3,88% Ce PAI publie les investissements dans 
des entreprises qui ne disposent pas 
d’une certaine politique ou d’un certain 
programme en matière de droits 
humains. 
Limitation des données : à ce jour, seule 
une fraction des entreprises publie une 
politique en matière de droits humains, 
mais nous pouvons nous attendre à ce 
que cette proportion augmente à 
l’avenir. 

La gestion de portefeuille de nos 
produits de gestion discrétionnaire est 
assurée par HSBC Asset Management 
(HSBC AM), qui a également agi en 2025 
dans les domaines suivants : 
HSBC AM utilise les données disponibles 
pour surveiller les controverses 
susceptibles de constituer des violations 
des principes du Pacte mondial des 
Nations Unies (UN Global Compact, 
UNGC) et d’autres normes 
internationales, y compris celles liées 
aux droits humains. Ce suivi par un tiers 
peut conduire à une diligence 
raisonnable sur les émetteurs de titres 
cotés détenus dans des portefeuilles 
durables d’actions fondamentales et 
d’obligations gérés activement dans les 
principaux centres d’investissement de 
HSBC Asset Management. 

Les conclusions de la diligence 
raisonnable sont examinées dans le 
cadre de ses structures de gouvernance 
d’investissement. 

HSBC AM peut également traiter les
préoccupations liées aux droits humains 
au moyen d’un engagement de 
stewardship dans le cadre de notre 
thème Droits humains, avec des options 
d’escalade incluant un dialogue avec la 
direction générale et/ou le conseil 
d’administration. 



4. Description des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 
 

En tant que membre du Groupe HSBC, nous entretenons une communication ouverte et transparente avec les sociétés de gestion d’actifs tierces afin de nous assurer 
que nos points de vue sur l’ESG sont alignés et reflétés dans la stratégie d’investissement de chaque société de gestion. Global Private Banking (avec une représentation 
de chaque marché local de la Banque Privée) organise régulièrement des forums de supervision avec chaque société de gestion afin d’examiner leur approche de la 
stratégie d’investissement ESG, ainsi que toute politique, tout cadre et toute méthodologie de calcul pertinents, afin de s’assurer qu’ils sont alignés sur les objectifs de 
Global Private Banking et sur nos engagements envers nos clients. 
 
 

Des politiques et déclarations autonomes (par exemple sur les Armes interdites, la Biodiversité, le Changement climatique et le Charbon thermique), aux côtés de la 
Politique d’investissement responsable, précisent davantage l’approche du Groupe HSBC quant à la manière dont nous intégrons les risques et opportunités associés 
dans le processus d’investissement, ainsi que notre priorité en matière d’engagement et nos activités collaboratives. 
 
 

Ces politiques ont été approuvées et sont restées sous revue en 2024 par le Sustainability Forum de HSBC Asset Management Ltd — qui comprend notre CEO mondial, 
le CIO, les responsables des fonctions Risques, Juridique et Durabilité — comme suit : Armes interdites (décembre 2024), Énergie (décembre 2024) et Charbon 
thermique (décembre 2024). La fonction d’investissement est responsable de la mise en œuvre de ces politiques, sous la supervision des comités ESG par classe d’actifs 
de HSBC Asset Management et du Comité d’investissement ESG. 
 
 

La mise en œuvre des politiques s’appuie sur un ensemble de sources de données afin d’éclairer l’intégration des facteurs ESG dans le processus d’investissement et 
l’évaluation des principales incidences négatives. Il s’agit notamment de MSCI, ISS, S&P Trucost, Bloomberg et Sustainalytics. Nous reconnaissons que la fiabilité et la 
disponibilité des données peuvent varier selon les indicateurs d’incidence et les régions. La résolution de ces enjeux peut prendre du temps, car les exigences de 
publication des données sous-jacentes diffèrent selon les marchés et les types d’émetteurs, et la standardisation des informations publiées n’est pas inévitable. HSBC 
AM s’appuie également sur son réseau mondial d’analystes en investissement et sur ses activités d’engagement pour alimenter l’évaluation des risques d’incidences 
négatives dans nos investissements. Nous avons sélectionné des indicateurs pour identifier et évaluer les PAI (principales incidences négatives) afin de refléter les 
sources de données que nous utilisons dans nos propres processus d’investissement et/ou les données mises à disposition des participants de marché dans un format 
cohérent et comparable, avec une couverture suffisamment large. 
 

Telles ont été nos principales considérations ; nous n’avons pas tenu compte de la possibilité de récurrence ou de la gravité des incidences au-delà de leur pertinence au 
regard de ces considérations. 
 
 

Les points de vue de SEIL sur l’ESG sont alignés sur ceux de HSBC Asset Management et s’articulent autour de trois piliers : la durabilité dans la recherche sur les 
gérants, les solutions d’investissement durable et le stewardship en matière d’investissement. Nous continuons de travailler avec SEIL sur ces axes et de développer un 
cadre PAI approprié pour la gamme de produits discrétionnaires. 
 
 

Le Comité de responsabilité sociale d’entreprise de SEIL a été créé en 2018 et se réunit trimestriellement afin de coordonner et de promouvoir les efforts de durabilité de 
SEIL à l’échelle mondiale. Son mandat couvre à la fois des initiatives d’entreprise et des initiatives de gestion d’investissement. Ce comité soutient les activités de SEIL 
qui renforcent les principes environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) énoncés dans leur déclaration ESG (voir ci-dessous).
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Les politiques de HSBC Asset Management sont disponibles sur le site internet : 
 

https://www.assetmanagement.hsbc.lu/en/professional-clients/about-us/responsible-investing/policies 
 
 

Les politiques de SEIL sont disponibles sur le site internet : 
 

https://www.seic.com/our-commitment/sustainable-investing 

5. Politiques d’engagement 
 

Nous croyons fermement à l’impact et à l’efficacité de l’engagement pour encourager l’amélioration des pratiques des entreprises et, par conséquent, nous engageons 
activement le dialogue avec les sociétés/émetteurs dans lesquels nous et nos partenaires investissons. Notre politique d’engagement décrit notre approche de 
l’engagement actionnarial lorsque nous investissons pour nos clients, dans le cadre de nos services de gestion discrétionnaire, directement en actions. Les portefeuilles 
discrétionnaires investissant dans des fonds gérés par des sociétés de gestion d’actifs tierces, par HSBC Asset Management ou par SEIL Investments Europe Limited, 
appliqueront leurs politiques d’engagement. 
 
 

Lorsque des entreprises présentent des risques de durabilité, les équipes de direction sont sollicitées directement afin de soulever les sujets de préoccupation. Les 
membres du conseil d’administration, la direction exécutive et les responsables concernés sont sollicités afin d’établir un dialogue constructif entre investisseurs et 
entreprises. Le cas échéant, les droits de vote sont utilisés pour récompenser les évolutions positives des entreprises, favoriser des changements de comportement et 
demander des comptes aux administrateurs lorsqu’ils ne répondent pas aux attentes. 
 
 

L’ensemble des données internes et externes relatives aux PAI est mobilisé afin d’éclairer l’approche d’engagement. Une procédure d’escalade bien établie est utilisée, 
avec un éventail  d’outils d’engagement lorsque les émetteurs ne répondent pas suffisamment ou que les PAI ne diminuent pas. Même si nous considérons le 
désinvestissement comme une option de dernier recours, nous pouvons appliquer des exclusions sélectives lorsque nous estimons que l’engagement n’a pas abouti 
dans un délai que nous jugeons raisonnable pour permettre aux entreprises de mettre en œuvre les changements souhaités. 
 
 

Des plans de stewardship annuels sont publiés ; ils détaillent également les approches de priorisation des thèmes d’engagement et incluent plusieurs indicateurs de PAI 
pris en compte dans l’engagement. De plus amples détails sur les incidences prises en compte et sur l’escalade, lorsque les émetteurs ne répondent pas de manière 
adéquate, sont fournis dans le Plan de stewardship de HSBC Asset Management. Notre réponse en matière d’escalade tiendra compte de l’absence d’amélioration sur le 
sujet de préoccupation / l’incidence négative ; toutefois, lorsque nous déterminons qu’une escalade aurait peu de chances d’avoir un impact, nous pouvons ne prendre 
aucune mesure supplémentaire. Ces sujets incluent les émissions de gaz à effet de serre, les incidences sociales et sur le travail de la transition climatique, la perte de 
biodiversité, les violations potentielles des droits humains, les inégalités de genre et les inégalités économiques. 
 
 

Des informations détaillées sur le suivi des émetteurs, le vote et l’engagement sont disponibles via les liens ci-dessous : 
 

Politique d’engagement de Private Bank Luxembourg S.A. : https://www.privatebanking.hsbc.com/about-us/financial-regulations/shareholder-rights-directive-II/ 
 

Politique d’engagement de HSBC Asset Management : https://www.assetmanagement.hsbc.lu/en/professional-clients/about-us/responsible-investing/policies 
 

Politique d’engagement de SEIL : https://apps.seic.com/funddocuments/FundDocumentsUK/Page/SEI-SRD2-Engagement-Policy.pdf
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Politique et procédures de vote par procuration de SEIL : https://www.seic.com/proxy-voting/proxy-voting-policy-and-procedures 

6. Références aux normes internationales 
 

Dans le cadre de la fourniture de services de gestion discrétionnaire de portefeuilles, le Groupe travaille avec des sociétés de gestion d’actifs tierces qui s’engagent à 
appliquer et à promouvoir des normes mondiales et croit en l’action collaborative pour relever les défis de durabilité à l’échelle mondiale. 
 
 

Accord de Paris sur le climat
 

Le Groupe HSBC soutient l’Accord de Paris sur le climat, un traité international signé en 2015, par lequel les pays s’engagent à opérer une transition vers une économie 
à plus faible intensité carbone. Dans le cadre de l’initiative Net Zero Asset Managers, HSBC Asset Management s’est fixé pour ambition d’atteindre la neutralité carbone 
(« net zéro ») d’ici 2050 ou plus tôt sur l’ensemble des actifs sous gestion, conformément aux efforts mondiaux visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C, ce qui 
s’applique également à nos mandats gérés par eux. 
 
 

Indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer le respect : 
 

• Tableau 1 PAI 1 – Émissions de GES 

• Tableau 1 PAI 2 – Empreinte carbone 

• Tableau 1 PAI 3 – Intensité des émissions de GES des sociétés bénéficiaires des investissements 

• Tableau 1 PAI 4 – Exposition à des entreprises actives dans le secteur des combustibles fossiles 

• Tableau 1 PAI 5 – Part de la consommation et de la production d’énergie non renouvelable 

• Tableau 1 PAI 6 – Intensité de la consommation d’énergie par secteur à fort impact climatique 

• Tableau 2 PAI 4 – Investissement dans des entreprises ne disposant pas d’initiatives de réduction des émissions de carbone

 

 

 

 

 

 

 
 

Pacte mondial des Nations Unies, Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme 
 

L’engagement du Groupe HSBC envers le Pacte mondial des Nations Unies constitue un élément important de nos politiques d’investissement responsable. En tant 
qu’investisseurs, nous soutenons les dix principes couvrant les droits humains, les questions de travail et la lutte contre la corruption. Avec nos sociétés de gestion 
d’actifs tierces, qui sont impliquées dans les Principes pour l’investissement responsable (PRI), nous menons une diligence raisonnable renforcée à l’égard des émetteurs 
soupçonnés d’enfreindre ces principes lorsque des titres sont détenus dans nos portefeuilles durables.
 
 

Indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer le respect : 
 

• Tableau 1 PAI 10 – Violations des principes du Pacte mondial des Nations Unies et des Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales 

• Tableau 1 PAI 11 – Absence de processus et de mécanismes de conformité permettant de contrôler le respect des principes du Pacte mondial des Nations Unies et des 
Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales
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• Tableau 3 PAI 9 – Absence de politique en matière de droits humains 
 
 

Les sociétés de gestion d’actifs tierces du Groupe HSBC utilisent un prestataire de recherche externe afin de surveiller les émetteurs pour des violations présumées des 
principes du Pacte mondial des Nations Unies, des normes du travail de l’Organisation internationale du Travail, des principes du Pacte mondial des Nations Unies et de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme. Le respect des Principes pour l’investissement responsable des Nations Unies est communiqué au travers de multiples 
points de données via le questionnaire des signataires. 
 
 

Biodiversité 
 

Dans le cadre du Finance for Biodiversity Pledge, HSBC Asset Management s’engage à travailler avec d’autres investisseurs afin d’engager le dialogue avec les 
entreprises pour évaluer les incidences de nos investissements sur la biodiversité et fixer des objectifs en matière d’incidences. 
 
 

Indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer le respect :
 

• Tableau 1 PAI 7 – Activités ayant une incidence négative sur les zones sensibles du point de vue de la biodiversité 
 
 

Méthodologie et données utilisées 
 

Les sociétés de gestion d’actifs tierces du Groupe utilisent un ensemble de sources de données afin d’éclairer l’intégration des facteurs ESG dans leur processus 
d’investissement et l’évaluation des PAI. Il s’agit notamment de MSCI, ISS, S&P Trucost, Bloomberg ESG et Morningstar Sustainalytics, et les détails sont reflétés dans 
les informations à fournir pour chaque produit durable. La couverture et la transparence des données peuvent être limitées ; nous cherchons à développer nos propres 
notations  sur  mesure.  Le  Groupe  n’a  pas  inclus  de  scénario  climatique  prospectif,  car  il  évalue  encore  les  méthodologies  à  déployer  dans  ses  processus 
d’investissement. Toutefois, afin de quantifier les effets du changement climatique sur nos produits, le Groupe HSBC teste le modèle « climate value at risk » de MSCI, 
qui estime la valeur actuelle nette des projections futures de coûts et d’opportunités de chaque entreprise jusqu’en 2050 — en utilisant des modèles de coûts et 
d’opportunités de transition — et jusqu’en 2100 — en utilisant des modèles de coûts liés aux risques physiques — pour le scénario climatique tiers pertinent.
 

Le  Groupe  prévoit  également  d’améliorer  la  couverture  des  données  et  la  précision  des  rapports  (le  Groupe  envisage  une  approche  «  best-in-class  »  pour 
l’approvisionnement en données et un alignement avec HSBC Asset Management afin d’assurer la cohérence au sein du Groupe HSBC), étant donné que le présent 
rapport est établi uniquement sur la base des données PAI de Morningstar Sustainalytics.
 
 

Des informations plus détaillées sur la méthodologie et les données utilisées pour mesurer le respect, y compris le périmètre de couverture et les sources de données, 
sont disponibles sur notre site internet dans le document méthodologique relatif à la déclaration sur les principales incidences négatives des décisions d’investissement 
sur les facteurs de durabilité. Bien que l’utilisation des données par le Groupe HSBC puisse l’aider à anticiper les principales incidences négatives, les données de suivi, 
telles que celles utilisées pour surveiller d’éventuelles violations du Pacte mondial des Nations Unies, reposent largement sur des événements passés ou des pratiques 
existantes et se prêtent mal à la prévision.
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7. Comparaison historique 
 

Une comparaison directe entre les chiffres 2025, 2024, 2023 et 2022 est présentée dans les colonnes « Incidence » pour chaque année respective. À mesure que des 
périodes de référence supplémentaires deviennent disponibles, l’analyse sera étendue afin de couvrir au moins cinq périodes de reporting. 
 
 

Les indicateurs PAI peuvent varier d’une année à l’autre en raison de l’évolution des incidences négatives sous-jacentes des sociétés bénéficiaires des investissements. 
Les variations peuvent également refléter la disponibilité des données, des mises à jour des méthodologies des fournisseurs de données et/ou des changements de 
sources de données. Lorsque la part d’actifs couverts est faible, les calculs PAI qui en résultent sont intrinsèquement moins robustes en raison de la limitation des 
données disponibles sur les sociétés bénéficiaires des investissements. La colonne « Explication » fournit des détails supplémentaires sur les facteurs de variation pour 
chaque indicateur PAI, et des commentaires additionnels seront fournis dans les reportings futurs, le cas échéant. 
 
 

Points clés 
 

Presque tous les indicateurs sont restés comparables à ceux de l’année dernière et il n’y a pas eu de détériorations significatives des incidences négatives, à l’exception 
du PAI 9 (déchets dangereux et radioactifs), qui a augmenté pour atteindre 6,37 en 2025, contre 1,76 en 2024. Le nombre de sociétés bénéficiaires des investissements 
associées aux déchets dangereux et radioactifs est limité, et cette variation est largement due à des changements de composition du portefeuille au sein des sociétés 
minières (y compris l’extraction aurifère). 

8. Avertissement 
 

Bien que nous nous efforcions d’assurer l’exactitude et l’exhaustivité des informations publiées dans le présent document, il est important de reconnaître les défis 
inhérents aux données et métriques de durabilité, ainsi que la nature évolutive du cadre réglementaire. En conséquence, nous publions ces informations sur la base de 
nos meilleurs efforts, en déployant tous les efforts raisonnables pour fournir des informations fiables et pertinentes au moyen des méthodes mentionnées ci-dessus.
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